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Résumé  
 
Cette étude se concentre sur la résilience paradoxale du trafic de cocaïne à 
l'aéroport international Félix Houphouët-Boigny d'Abidjan. Malgré les saisies 
importantes effectuées entre 2016 et 2019, il est clair que les mesures 
répressives seules ne sont pas efficaces pour contrer ce phénomène. 
L'objectif est de comprendre les raisons sociétales et structurales expliquant 
cette persistance, en mettant en lumière le rôle du "capital social inversé" 
utilisé par les réseaux criminels. Pour ce faire, une méthodologie qualitative 
et quantitative a été utilisée, comprenant des entretiens avec des acteurs clés 
de l'écosystème aéroportuaire, des observations ethnographiques et une 
analyse documentaire. Les résultats soulignent la domination du trafic de 
cocaïne à l'aéroport, les stratégies élaborées par les acteurs illicites, et 
l'importance du capital social criminel dans la perpétuation de ce système. 
En conclusion, il apparaît nécessaire de repenser les politiques publiques en 
mettant l'accent sur la restauration de la légitimité étatique, la justice 
réparatrice et une approche collective pour contrer cette résilience ancrée 
dans la société 
 
Mots-clés : Résilience, Réseaux criminels, Capital social, Trafic de cocaïne, 

gouvernance criminelle, économie illicite. 

Abstract  
 
This study focuses on the paradoxical resilience of cocaine trafficking at Félix 
Houphouët-Boigny International Airport in Abidjan. Despite significant 
seizures between 2016 and 2019, it is clear that repressive measures alone 

mailto:asjb_2011@hotmail.fr


Vol 2 N°6, Octobre 2025, Relecture d’Afrique   
 

91 

are not effective in countering this phenomenon. The aim is to understand 
the societal and structural reasons behind this persistence, highlighting the 
role of the ‘inverted social capital’ used by criminal networks. To this end, a 
qualitative and quantitative methodology was used, including interviews 
with key actors in the airport ecosystem, ethnographic observations and 
documentary analysis. The results highlight the dominance of cocaine 
trafficking at the airport, the strategies developed by illicit actors, and the 
importance of criminal social capital in perpetuating this system. In 
conclusion, it appears necessary to rethink public policies with an emphasis 
on restoring state legitimacy, restorative justice, and a collective approach 
to counter this resilience rooted in society. 
 
Keywords: Resilience, Criminal networks, Social capital, Cocaine trafficking, 

Criminal governance, Illicit economy. 
 
Introduction 
 

À l'ère hyper connectée de la mondialisation, les aéroports 
internationaux ne se limitent plus à de simples nœuds 
logistiques du transport aérien; ils sont imposés comme 
interfaces critiques entre flux légaux et illégaux, espaces 
hybrides où les dispositifs de contrôle d'État coexistent avec des 
circuits criminels sophistiqués. L'aéroport international Félix 
Houphouët-Boigny d'Abidjan, en tant que centre d'aéroport 
majeur en Afrique de l'Ouest, incarne cette dualité structurelle 
: à la fois un centre régional stratégique et un point de transit 
régulier pour le trafic international de cocaïne. Malgré les 
progrès normatifs et technologiques en matière de sûreté 
aéroportuaire, notamment avec la mise en œuvre de la Cellule 
aéroportuaire anti-trafic (CAAT) sous l'égide d'AIRCOP, et la 
création de l'Agence nationale de l'aviation civile (NAAC) en 
2008, la persistance d'importantes saisies de cocaïne (55,99 kg 
entre 2016 et 2019, selon le Réseau d'épidémiologie ouest-
africaine, 2019) est la preuve d'une résistance criminelle 
inquiétante, qui n'est pas compatible avec l'efficacité supposée 
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des réformes institutionnelles. cet entêtement n'est pas 
seulement un glissement ponctuel avec les règles, mais plutôt 
un réseau criminel intelligent et sournois qui trouve toujours 
des moyens de glisser dans les fissures des règles d'État et 
mondiales. Les dernières données scientifiques nous donnent 
une structure solide pour aborder cette question, la 
décomposer en trois grands domaines qui se chevauchent.  
Par ailleurs, les études sur la mondialisation de la criminalité 
(Andreas, 2009; Reuter, 2009) démontrent que ce phénomène 
s'inscrit dans la continuité de l'évolution historique des réseaux 
criminels. En outre, les investigations portant sur les dispositifs 
de contrôle aux frontières (Pinatel et al., 2003; INCB, 2002) 
soulignent les limites des approches répressives traditionnelles 
face aux circuits clandestins qui s'insèrent dans l'économie 
informelle et globale (Fabre, 1999). Des études récentes 
menées par Bevort (2003), Éloire (2019), Nan (1995) et Knecht 
& Schubert (2021) révèlent que les connexions 
interpersonnelles jouent un rôle crucial dans les interactions 
des groupes criminels, garantissant leur sécurité et leur 
pérennité dans leurs activités. En outre, la Commission des 
drogues de l'Afrique de l'Ouest (2014) souligne le rôle central 
de l'Afrique de l'Ouest en tant que carrefour des drogues 
transitant vers l'Europe et l'Amérique du Nord, subissant 
également des transformations sur son territoire. Abidjan, de 
par sa position géographique privilégiée, est devenue un pôle 
incontournable en raison de ses liens étroits avec les Caraïbes, 
l'Amérique du Sud et l'Europe, ainsi que de son rôle stratégique 
dans le commerce mondial. Malgré l'amélioration des 
réglementations, les efforts déployés par la Côte d'Ivoire pour 
lutter contre le trafic de drogue se heurtent à des obstacles 
persistants tels que la dispersion des compétences, les failles du 
système et une corruption généralisée. 
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cette recherche se produit dans cette situation particulière dans 
l'objectif principal d'examiner comment les réseaux sociaux 
dans le monde criminel, en particulier à l'aéroport d'Abidjan, 
aident à maintenir le trafic de cocaïne, en utilisant un mélange 
de petites choses sociales et de grandes images transnationales 
plus spécifiquement, Nous postulons que la résilience de la 
traite n'est pas uniquement due à des défaillances techniques 
ou logistiques, mais plutôt à la capacité des acteurs criminels à 
mobiliser un capital social inversé - un terme emprunté à Bevort 
(2003) - basé sur des relations de confiance, la complicité 
institutionnelle et des formes de gouvernance parallèle qui 
détournent, Ce capital social, à la fois relationnel, informatif et 
institutionnel, permet aux réseaux d'adapter, de reproduire et 
d'intégrer durablement l'écosystème aéroportuaire, en 
exploitant la souveraineté fragmentée (Reno, 1999) 
caractéristique de certains États postcolonials. Il s'agit d'une 
sorte de gouvernance qui fonctionne d'une manière assez 
louche, en s'appuyant sur la corruption, les transactions 
secrètes et en faisant de l'argent illégal une partie de l'économie 
locale (OCIS, 2002; Araujo, 2001 ; WACD, 2014, cette étude veut 
comprendre comment les groupes criminels utilisent leurs liens 
sociaux pour maintenir leur commerce de la drogue, même 
lorsque les autorités essaient de les réprimer. De cette façon, il 
vise à aider à changer les politiques de lutte contre le trafic de 
drogue, en passant de la simple concentration sur des choses 
techniques à l'acquisition de la façon dont les facteurs sociaux, 
relationnels et institutionnels jouent dans la poursuite de ces 
réseaux illégaux. 
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Methodologie 
                                                                                                                    
Cette étude mène une investigation approfondie dans la 
compréhension des phénomènes, en combinant des approches 
qualitatives et quantitatives afin d'obtenir une vue d'ensemble. 
Cette démarche vise à identifier les aspects complexes du crime 
et leur importance à l'aéroport d'Abidjan. Dans un cadre 
épistémologique et une approche générale, cette étude 
s'inscrit dans un paradigme d'interprétation complété par une 
perspective critique, permettant d'explorer à la fois les 
significations subjectives attribuées par les acteurs à leurs 
pratiques et les structures de pouvoir qui limitent leurs actions. 
Cette approche cherche à observer les réalités sociales 
objectives tout en reconnaissant l'influence de nos propres 
idées et perceptions. Pour améliorer l'échantillonnage et le 
recrutement, une méthode raisonnée et théorique a été 
privilégiée, ciblant 80 participants répartis dans huit catégories 
professionnelles clés: agents de sécurité aéroportuaire, agents 
des douanes, membres de la Cellule aéroportuaire anti-trafic, 
prestataires de services, agents de sécurité, informateurs, etc. 
Une saturation théorique a guidé le recrutement progressif des 
participants jusqu'à obtenir une variété de perspectives.  
De plus, le processus de collecte de données a combiné trois 
techniques sur une période de 12 mois : des entretiens 
approfondis semi-directifs ont été menés en utilisant un guide 
flexible, couvrant les aspects organisationnels, relationnels et 
pratiques du trafic. Ces entretiens, d'une durée de 45 à 90 
minutes, ont permis une immersion profonde dans les récits 
personnels des participants et leur perception du monde qui les 
entoure. L'étude s'est déroulée sur site, observant le quotidien, 
le contrôle et l'utilisation des espaces à l'aéroport. Des notes 
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détaillées, des réflexions et des sentiments ont été consignés 
dans un journal.  
La revue de la littérature a examiné en profondeur les rapports 
officiels, les saisies, les lois aéroportuaires et minières, ainsi que 
les dispositifs de contrôle. L'analyse des données a opté pour 
une approche qualitative, utilisant une méthode thématique 
inductive soutenue par les logiciels NVivo 14 et SPSS 8 pour 
coder progressivement les données et construire des 
catégories conceptuelles. Diverses méthodes ont été utilisées 
pour assurer la solidité et la fiabilité des interprétations. Les 
données quantitatives des questionnaires ont été analysées à 
l'aide de statistiques descriptives et de tableaux pour 
comprendre la fréquence des événements et les relations entre 
eux.  
Sur le plan éthique, la recherche a été menée de manière 
respectueuse en préservant la confidentialité des participants, 
garantissant l'anonymat et obtenant un consentement clair. 
Les informations sensibles ont été sécurisées conformément 
aux normes internationales. Les défis éthiques ont été abordés, 
tels que l'accès restreint à certains documents privés et la 
nécessité de gagner la confiance des participants. Reproduire 
l'étude dans d'autres aéroports d'Afrique de l'Ouest 
permettrait de vérifier si les résultats sont généralisables. Cette 
approche minutieuse a permis d'analyser en détail le 
fonctionnement du trafic de cocaïne à petite échelle et son lien 
avec les tendances mondiales. 
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Resultats 
 

1. Géographie et économie criminelle du trafic aéroportuaire 
à Abidjan 
 

1.1. Typologie des substances illicites et enjeux 
géostratégiques 

Les aéroports ivoiriens, constituant les frontières aériennes de 
la Côte d’Ivoire, relèvent administrativement du consortium 
Aéroport International d’Abidjan (AERIA), structure anonyme 
de droit ivoirien dotée d’un capital de 1 418 040 000 XOF. 
Malgré son rôle économique stratégique, la gouvernance de 
cette entité ne parvient à éradiquer les activités criminelles qui 
prolifèrent en son sein, notamment au sein de l’aéroport Félix-
Houphouët-Boigny. Ce dernier, bien que doté d’une Cellule 
Aérienne Anti-Trafic (CAAT) – unité pluridisciplinaire composée 
de quarante agents en nombre equitable issus de la Police 
nationale, de la Gendarmerie, des Douanes et des Eaux et 
Forêts –, demeure un carrefour privilégié pour le crime 
organisé. 
Les saisies récurrentes de stupéfiants, principalement de 
cocaïne (poudre cristalline) et d’héroïne (substance jaunâtre à 
forte viscosité), s’inscrivent dans une dynamique récurrente au 
sein de cet écosystème. Ces produits, consommés par 
inhalation, injection ou combustion, restent majoritairement 
destinés aux marchés européens a gagné le cœur des 
consommateurs ivoirien.  
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Tableau 1 : Répartition des mentions de types de drogues par 
catégorie d'acteurs (n=80) 

Type de drogue Agents 
de 
sécurité 

Douaniers CAAT Général 
(tous 
acteurs) 

Cocaïne 85% 
(21/25) 

94% 
(17/18) 

100% 89% 
(71/80) 

Héroïne 12% 
(3/25) 

5% (1/18) 0% 5% 
(4/80) 

Méthamphétamine 5% 
(1/25) 

11% (2/18) 8% 7% 
(6/80) 

Cannabis 30% 
(7/25) 

44% (8/18) 17% 35% 
(28/80) 

Source : Enquête en 2024 
 
La forte présence de la cocaïne, rapportée par 89 % des 
personnes interrogées dans l'étude et par tous les membres de 
la Cellule d'Appui à la Lutte Anti-Trafic (CAAT), s'explique par 
une logique de rationalisation économique au sein des réseaux 
criminels. Zaitch (2002) a montré que la cocaïne est un produit 
criminel idéal en raison de son excellent rapport valeur/poids, 
de sa stabilité chimique, de sa facilité de dissimulation et de sa 
compatibilité avec les transports aériens transnationaux. À 
l'aéroport international Félix-Houphouët-Boigny d'Abidjan, 
cette substance est devenue une unité de compte stratégique 
et un symbole de puissance pour les réseaux transnationaux. 
Les saisies de 10,4 kg en 2016, suivies d'une quantité presque 
identique l'année suivante, indiquent une logistique élaborée, 
planifiée et intégrée aux activités aéroportuaires. 
Cette présence importante est reflétée dans les perceptions 
institutionnelles : les points de vue similaires des agents de la 
CAAT (100 %), des douaniers (94 %) et des agents de sécurité 
(85 %) montrent que la cocaïne est au centre de la lutte. Elle 
influence les priorités opérationnelles et la façon dont les 



Vol 2 N°6, Octobre 2025, Relecture d’Afrique   
 

98 

acteurs de la sécurité voient les choses. Ce constat appuie l'idée 
de savoir situationnel différencié de Vauchez (2021), selon 
laquelle les administrations répressives construisent leurs idées 
du risque en fonction de leur expérience face à certaines formes 
de criminalité. La CAAT, en tant qu'unité spécialisée, représente 
cette focalisation, où la cocaïne est vue comme un danger 
majeur. 
Contrairement à cela, l'héroïne, mentionnée par seulement 5 % 
des acteurs et aucun membre de la CAAT, indique un désintérêt 
des réseaux criminels pour cette substance. Cette mise à l'écart 
s'explique par des problèmes logistiques : l'héroïne est plus 
volumineuse, odorante et nécessite des conditions de 
conservation spécifiques, ce qui la rend moins adaptée aux 
transports aériens rapides. Cette situation confirme la thèse de 
Paoli et al. (2009) sur l'adaptation des trafics aux contraintes, où 
les criminels choisissent les marchandises en fonction de leur 
rapport coût/risque. À Abidjan, l'héroïne est présente dans des 
circuits secondaires, principalement terrestres ou maritimes, 
où la pression est plus faible. Ce retrait s'accompagne d'une 
absence dans les discours des unités spécialisées, ce qui signifie 
qu'elle n'est plus une priorité. Elle devient invisible, non pas 
parce qu'elle n'existe pas, mais parce qu'elle est exclue des 
stratégies de contrôle, ce qui crée des zones d'ombre que les 
réseaux peuvent réinvestir. 
Le cannabis, mentionné par 35 % des acteurs, a une position 
intermédiaire. Il est à la fois un produit de consommation locale 
et une monnaie d'échange dans les transactions entre réseaux. 
Cette double fonction s'inscrit dans le modèle du double 
marché décrit par Misse (2007), où les économies criminelles 
ont des circuits locaux et transnationaux. La forte présence du 
cannabis chez les douaniers (44 %) et les agents de sécurité (30 
%) révèle un lien entre l'aéroport et les zones rurales d'Abidjan, 
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où la culture et la consommation de cannabis sont courantes. 
Cette situation confirme les observations de Chouvy (2016) sur 
les zones frontalières d'Afrique de l'Ouest, où le cannabis 
facilite les échanges informels. Carrier et Klantschnig (2018) ont 
montré que le risque lié au cannabis est perçu comme 
acceptable par rapport à la cocaïne ou aux drogues 
synthétiques. Il est donc toléré et intégré au système répressif, 
participant à une économie de compromis qui maintient l'ordre 
sans changer les bases du trafic. 
La méthamphétamine, mentionnée par 7 % des personnes 
interrogées, est un signe d'une possible évolution du marché 
illicite. Bien que son influence soit limitée à Abidjan, sa 
présence montre une diversification des offres criminelles. 
Cette émergence correspond aux modèles de diversification 
criminelle de Clemente (2020), selon lesquels les réseaux 
testent de nouveaux produits en fonction des opportunités. Elle 
rejoint les observations de Shaw (2019) sur les liens entre 
marchés criminels. À Abidjan, la méthamphétamine n'est pas 
encore un problème majeur, mais un signe de changement : sa 
présence suggère que l'Afrique de l'Ouest n'est plus seulement 
une zone de transit, mais un lieu de transformation, voire de 
production locale, comme l'indique la West Africa Commission 
on Drugs (2014). Ce phénomène doit être considéré comme le 
début d'une reconfiguration, où les réseaux cherchent à réduire 
leur dépendance aux filières latino-américaines en développant 
des capacités de production locales. 
La différence de perceptions entre les acteurs (100 % pour la 
CAAT, 94 % pour les douaniers, 85 % pour les agents de sécurité) 
révèle une façon différente de voir le risque, conforme au 
concept de construction sociale de la menace de Friman (2002). 
Chaque groupe d'acteurs voit le danger en fonction de son 
niveau de spécialisation et de son rôle dans la chaîne de 
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contrôle. La CAAT se concentre sur la cocaïne, les douaniers 
voient davantage le cannabis et les agents de sécurité sont plus 
sensibles aux mules. Cette fragmentation montre un manque 
de coordination, où l'information ne circule pas et où chaque 
service travaille de manière isolée. Cela fragilise la coopération 
et crée des opportunités pour les réseaux. 
 

1.2. Route transnationales et plateforme abidjanaise 
dans les flux globaux de cocaïne 

La drogue importée par l'aéroport international d'Abidjan 
provient de diverses sources. Les sources d'approvisionnement 
naturel de ces stupéfiants n'ont pas changé. Il s'agit de 
l'Amérique du Sud (Bolivie, Colombie et Pérou) pour la cocaïne1.  
 
Tableau 2 : Sources de provenance et circuits 
d'approvisionnement 

Catégorie 
d'enquêtés 

Amériqu
e du Sud 

(%) 

Croissan
t d'Or 

(%) 

Triangl
e d'Or 

(%) 

Côte 
d'Ivoir
e (%) 

Autre
s (%) 

Effecti
f Total 

Agents de 
sécurité 
aéroportuair
e 

80 10 5 3 2 15 

Douaniers 85 8 3 2 2 10 

Membres de 
la CAAT 

90 5 2 1 2 8 

GSA 75 12 6 4 3 7 

Agents de 
sûreté 

82 9 4 3 2 12 

Indicateurs 95 2 1 1 1 5 

Civils 60 20 10 5 5 10 

                                                 
1 En référence au rapport de Statista Research Department (2024) , les chiffres de production sont des valeurs 
potentielles, elles concernent les terres arables du cocaïer. La Bolivie, le Pérou et la Colombie sont les 
principaux producteurs de cocaïne. Les chiffres antérieurs à 2010 sont issus des éditions précédentes du 
même rapport. Compte tenu de la révision actuelle des facteurs de conversion, il n'a pas été possible de 
fournir une estimation de point du niveau de la production de cocaïne depuis 2009. Compte tenu de 
l'incertitude qui entoure le niveau                 
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Experts en 
sécurité et 
lutte anti-
drogue 

98 1 0 0 1 8 

Total 81.88 8.38 3.88 2.38 3.50 75 

Source : Enquête 2024-2025 
 

L'étude des Sources de provenance de la drogue importée par 
l’aéroport d’Abidjan ne se limite pas à une simple cartographie 
des sources de cocaïne. C'est aussi un document important qui 
révèle la façon dont les gens perçoivent les risques, mêlant faits 
concrets, idées reçues, connaissances spécialisées et croyances 
populaires. Cette situation, analysée avec les théories actuelles 
de la criminologie mondiale, montre que le trafic de drogue 
n'est pas juste une question de logistique, mais un ensemble de 
significations. Chaque détail, chaque chiffre, chaque différence 
de point de vue devient un indice pour comprendre la structure 
du crime organisé. 
Le fait que l'Amérique du Sud soit mentionnée le plus souvent 
(81,88 %) n'est pas qu'un simple chiffre. Cela représente une 
façon collective de penser, une échelle de risque dans laquelle 
la domination des réseaux latino-américains sur le commerce 
criminel mondial est bien établie. Cette idée, partagée par 
presque tous, surtout les experts (98 %) et les indicateurs (95 
%), correspond à la théorie de Misse (2019) sur la façon dont 
les gens classent les menaces en fonction de ce qu'ils 
connaissent, de leur formation et de leur rôle dans le système 
de répression. Cette influence s'inscrit dans le partage 
international du travail criminel décrit par Naim (2020) : les pays 
des Andes (Colombie, Pérou, Bolivie) se concentrent sur la 
production, profitant de bonnes conditions et d'un savoir-faire 
développé depuis longtemps (1 730 tonnes produites en 
Colombie en 2022). La Côte d'Ivoire, située au carrefour des 
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routes transsahariennes et transatlantiques, se spécialise dans 
la logistique. Comme le montre Glenny (2022), les réseaux de 
drogue fonctionnent en divisant le travail, chaque endroit ayant 
un rôle précis : produire, faire transiter, reconditionner, blanchir. 
Ainsi, Abidjan est une plateforme où la cocaïne est démontée, 
réemballée et redistribuée, suivant le modèle de la chaîne de 
valeur criminelle mondiale (Beckers, 2021). 
Le fait que la Côte d'Ivoire soit parfois mentionnée comme 
origine de la drogue (2,38 %), même si c'est rare, est un signe 
important. Ce n'est pas une erreur, mais un indice que les 
choses changent : la production illégale se développe en 
Afrique de l'Ouest. Ce phénomène, analysé par Afolabi (2022), 
correspond à une idée de glocalisation criminelle (Nordstrom, 
2018), où les réseaux internationaux, confrontés à des 
difficultés sur les routes maritimes et aériennes, s'adaptent en 
développant des activités de transformation sur place. Cette 
façon de s'implanter, décrite par Shaw (2022), transforme les 
lieux de transit en centres de production, réduisant la 
dépendance aux sources extérieures et renforçant leur capacité 
à agir. Cette évolution correspond à une dépendance inversée 
(Gérôme, 2023) : au lieu d'être simplement un point de chute 
pour les cartels latino-américains, Abidjan devient un acteur 
indépendant, capable de transformer localement les produits 
chimiques ou les poudres brutes, grâce à des laboratoires 
secrets ou des réseaux de purification. Ce processus, encore 
nouveau, confirme les prévisions du Programme Cocaine 
Insights 2023 de l'UNODC, qui prévoit que les centres africains 
joueront un rôle plus important dans la production. 
Le fait que l'on continue de mentionner le Croissant d'Or (8,38 
%) et le Triangle d'Or (3,88 %), surtout chez les citoyens (20 % 
et 10 %), montre une différence entre la réalité des flux et la 
façon dont les gens se les représentent. Ces zones, 
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traditionnellement liées à l'opium et à l'héroïne, ne sont plus 
importantes dans le trafic de cocaïne, mais restent dans l'esprit 
des gens comme des symboles du crime. Cela illustre un 
décalage cognitif (Paoli, 2019) : les idées sur les drogues 
évoluent moins vite que le marché. C'est une sorte de retard 
(Lahuerta, 2023), comme celui observé par Labrousse (2005) 
avec le mythe de la French Connection. Cette vision des choses 
(Decker, 2019) est alimentée par les médias, les discours 
politiques et les stéréotypes, créant une géographie des 
drogues (Chouvy, 2020) où l'Orient devient un lieu de danger 
abstrait, sans rapport avec les flux réels. 
La différence entre les acteurs (98 % des experts mentionnent 
l'Amérique du Sud, contre 60 % des citoyens) révèle un manque 
d'informations, selon l'idée de Becker (2021). Ce manque de 
connaissances n'est pas un hasard : il reflète une division sociale 
des savoirs sur le crime. Les experts, les indicateurs, les 
membres de la CAAT ont accès à des bases de données, des 
rapports d'Interpol, des analyses, ce qui leur permet de se faire 
une idée précise et actuelle des itinéraires. Les citoyens, eux, se 
basent sur des informations incomplètes, des rumeurs, des 
médias, ce qui donne une vision floue, stéréotypée et dépassée. 
Cette division (Amicelle 2023) confirme les travaux de Vauchez 
(2021) sur la spécialisation des connaissances en fonction des 
risques. Cela rend la gestion plus difficile : comment faire une 
politique cohérente si les acteurs n'ont pas la même idée du 
danger ? 
L'analyse montre que le trafic de drogue à l’AERIA n'est pas 
qu'un simple transit. Il s'inscrit dans un processus d'intégration, 
où la circulation favorise son implantation. Comme le souligne 
Morselli (2012), les réseaux criminels ne sont pas des entités 
isolées : ils s'implantent, investissent, s'intègrent dans les 
milieux sociaux et économiques. À Abidjan, cela se traduit par 
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le reconditionnement de la cocaïne dans les entrepôts du port 
ou les hôtels, l'utilisation de sociétés écrans pour le 
blanchiment (import-export, hôtellerie), le recrutement local 
de personnes pour transporter, servir d'intermédiaires ou aider, 
et la redistribution d'argent à des communautés pauvres, selon 
la théorie d'Araujo (2001). Cette implantation transforme 
l'aéroport en un lieu de contrôle parallèle, où les réseaux 
criminels remplacent l'État dans des fonctions de redistribution, 
de protection et de régulation. Cette façon de partager le 
pouvoir (Ayling & Grabosky, 2006) explique la résistance du 
système : tant que les réseaux offrent des services que l'État ne 
peut ou ne veut pas fournir, ils ont une certaine reconnaissance 
sociale. 
De plus au-delà des chiffres sus-mentionnés, nous révèlons une 
réalité multiple (Garriott et Garcia-Fuerte 2023), où se 
superposent une réalité matérielle (l'Amérique du Sud comme 
source principale), une réalité cognitive différente (entre 
experts et citoyens), une réalité imaginaire (le Croissant d'Or 
comme mythe) et une réalité en développement (la production 
locale). Cette analyse montre que la criminologie doit tenir 
compte de la façon dont les gens perçoivent les trafics. 
Comprendre Abidjan, c'est non seulement cartographier les 
flux, mais aussi comprendre les façons de penser qui les 
organisent. C'est dans cette double lecture (matérielle et 
cognitive) que se trouve la clé d'une politique efficace, capable 
de prévoir les changements, de corriger les idées fausses et de 
rétablir le contrôle de l'État. 
L'aéroport d'Abidjan n'est pas qu'un simple lieu de passage, 
c'est un point stratégique où le trafic se transforme. C'est un 
lieu où les réseaux se concentrent, se réorganisent et 
s'implantent, où des relations sociales permettent d'assurer la 
continuité entre les niveaux internationaux et locaux. Cette 
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résistance ne repose pas seulement sur la complicité ou la 
corruption, mais sur une façon d'organiser les choses qui relie 
connaissances spécialisées, idées reçues et croyances 
populaires. Le Tableau 2 devient un miroir : il montre non 
seulement d'où vient la cocaïne, mais aussi comment elle est 
perçue par les différents acteurs du système de répression et de 
la société. 
 
2. Mécanisme opérationnels et logistique du trafic 
 

2.1. Stratégies de contournement et adaptions aux 
contrôles : Analyse des itineraires 

L’evaluation de la réalité du transite de la drogue à l’aeroport 
d’Abidjan reste perceptible au travers de la réalité socio 
criminologique des acteurs en fonctions à l’aeroport 
international d’Abidjan. De ce principe de départ nous 
obtenons le tableau ci-après : 
 

Tableau 3 : Schémas de transit et mode d’évitement 

Catégorie 
d'enquêtés 

Escales 
fréquent

es (%) 

Détours 
organisé

s (%) 

Transi
t 

direct 
(rare) 

(%) 

Multiple
s 

escales 
(%) 

Itinéraire
s 

variables 
(%) 

Effecti
f Total 

Agents de 
sécurité 
aéroportuai
re 

70 60 10 40 50 15 

Douaniers 75 65 5 45 55 10 

Membres de 
la CAAT 

85 70 15 50 60 8 

GSA 65 55 12 35 45 7 

Agents de 
sûreté 

72 62 8 42 52 12 

Indicateurs 80 75 20 55 65 5 

Civils 50 40 25 30 35 10 
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Experts en 
sécurité et 
lutte anti-
drogue 

90 80 5 60 70 8 

Total 71.00 63.38 12.50 43.38 53.00 75 

Source : Enquête 2024-2025 
                                                                                                             
Le document intitulé « Schémas de transit et mode d’évitement 
» dépasse le simple inventaire statistique des tactiques 
d’évitement. Il s'agit d'une ressource stratégique qui met en 
évidence un changement important dans la façon dont le crime 
organisé fonctionne. La frontière n'est plus une barrière à 
franchir, mais un outil délibérément rendu flou, manipulé et 
instrumentalisé. Les chiffres présentés – 71 % d’escales 
fréquentes, 63,38 % de détours organisés et 53 % d’itinéraires 
variables – ne sont pas seulement des données chiffrées. Ils 
signalent une évolution de la pensée criminelle vers une plus 
grande souplesse organisationnelle et une mobilité tactique 
sans précédent. L'aéroport international d'Abidjan illustre cette 
transformation profonde des stratégies de trafic de drogue, où 
la dissimulation est devenue un élément central de l'activité 
criminelle plus qu'une simple tactique occasionnelle. 
La fréquence élevée des escales et des détours organisés 
correspond à la théorie de la « plasticité organisationnelle » des 
réseaux criminels contemporains, comme l'explique Décary-
Hétu (2022). Contrairement aux structures hiérarchiques du 
XXe siècle, les réseaux actuels sont extrêmement modulaires, 
fonctionnellement décentralisés et capables de s'auto-
régénérer. Leur objectif n'est plus de dominer par la force, mais 
de survivre en s'adaptant. Cette adaptabilité, confirmée par 
Dupont (2016), est à la fois une réaction et une anticipation : 
elle consiste à prévoir les mesures de contrôle, à les éviter et à 
les désamorcer en temps réel. Comme le montrent les travaux 
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de Calderoni (2023) sur le trafic de drogue transsaharien, 
l'objectif n'est plus d'améliorer l'efficacité logistique, mais de 
répartir le risque en créant plusieurs itinéraires. Campana 
(2021) appelle ce modèle « fragmentation logistique », une 
stratégie de survie à long terme où chaque escale et chaque 
changement de direction contribuent à la dissimulation. 
L'important n'est pas la rapidité, mais le fait d'être difficile à 
appréhender, et l'aéroport d'Abidjan rend cette insaisissabilité 
possible en tant que plaque tournante transcontinentale. 
La variabilité des itinéraires, mentionnée par 53 % des 
personnes interrogées, n'indique pas un manque 
d'organisation, mais une mobilité tactique complexe, comme 
l'analyse Provost, (2011) dans ses études sur les marchés 
illégaux mondiaux. Les réseaux ont abandonné l'idée 
d'efficacité au profit d'une stratégie de confusion. Ils ne 
cherchent pas à être plus rapides que les contrôles, mais à les 
submerger et à les désorienter. Cette approche s'inscrit dans le 
concept d'« évitement dynamique » (Bullock, 2023), où 
l'incertitude devient un atout plutôt qu'un problème. En 
multipliant les points de passage, en changeant de compagnies 
aériennes et en utilisant des itinéraires indirects, les réseaux 
tirent parti de ce que Kenney (2023) appelle l'« innovation 
tactique différentielle » : la capacité de réagir plus vite, plus 
localement et avec plus de précision que les institutions 
gouvernementales, qui sont souvent lentes en raison de la 
bureaucratie et du manque de coordination. À Abidjan, ce 
phénomène est amplifié par la vulnérabilité du système 
aéroportuaire, où la complicité interne, les failles dans les 
procédures et les contacts criminels permettent de contourner 
les contrôles. 
Une observation essentielle est la différence de perception 
entre les différents acteurs. Alors que 90 % des experts 
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reconnaissent les détours organisés et que 85 % des membres 
de la CAAT identifient les escales fréquentes, seulement 50 % 
du personnel civil est conscient de ces schémas. Cette 
différence de compréhension (bosscher et Durand-Delvigne, 
2002) révèle une division des connaissances criminelles 
(Lavorgna, 2022), où la conscience du risque dépend 
directement de l'expérience pratique. Les agents de terrain, les 
informateurs et les douaniers acquièrent une expertise 
situationnelle (Bonnet, 2012.), une connaissance pratique et 
sensible aux indices subtils. Cependant, cette connaissance 
précise se heurte à une incapacité structurelle à agir, ce que 
Bowling et al. (2016) appelle la « connaissance impuissante ». 
Comprendre les tactiques ne suffit pas sans coordination, 
ressources et volonté politique. Loader (2022) décrit cela 
comme une « frustration systémique » des acteurs de la 
sécurité, pris dans une situation difficile : ils savent ce qui doit 
être fait, mais ils ne peuvent pas le faire. La connaissance seule 
ne suffit pas, et dans le crime organisé, le pouvoir d'agir est 
détenu par l'adversaire. Cette situation renforce la capacité de 
résistance des criminels. 
La diminution des transits directs, qui ne représentent plus que 
12,5 %, marque un changement fondamental. Le modèle 
traditionnel de franchissement direct d'une frontière avec un 
risque minimal est dépassé. Il a été remplacé par une stratégie 
de dissimulation, où le passage n'est pas nié, mais rendu 
invisible. Cela confirme l'idée de von Lampe (2023) d'une « 
darwinienne des marchés illégaux » : seuls les réseaux les plus 
adaptables, innovants et résistants survivent à la pression. 
Comme le montre Williams (2022), la « survie par l'adaptation 
» est désormais primordiale. La cocaïne ne fait plus que 
transiter ; elle circule, se transforme et s'infiltre dans les 
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activités légales, devenant un parasite du commerce mondial, 
un bruit de fond indétectable parce qu'il est indiscernable. 
Les systèmes de contrôle actuels – scanners, caméras, 
interventions ciblées – reposent sur une illusion technologique 
(Bowling & Sheptycki, 2016), en supposant qu'une technologie 
accrue conduit à une sécurité accrue. Cependant, comme le 
soulignent Clerc et Cappe de Baillon (2020), cette « course à 
l'innovation technologique » a souvent des conséquences 
inattendues : elle stimule le perfectionnement des méthodes 
criminelles, conduisant à un cycle continu d'innovations 
offensives et défensives. La technologie seule n'est pas 
suffisante. Elle doit être associée à une analyse financière pour 
suivre les flux de blanchiment d'argent, à une coopération 
internationale ciblée pour démanteler les chaînes logistiques et 
à une gestion intégrée capable de surmonter les divisions entre 
les institutions. 
La différence de perception entre les acteurs ouvre une voie 
importante pour l'amélioration des politiques publiques. 
Comme le montrent Bénédic et al. (2009), la « gestion du capital 
de connaissances » – la capacité de collecter, de partager et de 
valoriser les connaissances pratiques des agents de terrain – est 
un outil stratégique. Les connaissances des douaniers, des 
agents de sécurité et des informateurs doivent être formalisées, 
intégrées dans les processus de décision et traduites en 
politiques. Cette diffusion des connaissances en matière de 
répression permettrait de réduire le décalage entre la 
connaissance et l'action et de passer d'une sécurité réactive à 
une sécurité anticipative. 
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En somme, l'analyse révèle que les réseaux criminels ne 
s'opposent plus à l'État, mais qu'ils le contournent, le 
surpassent et l'intègrent à leur propre logique. Les détours 
planifiés, les escales multiples et les itinéraires variables ne sont 
pas simplement des tactiques, mais constituent un langage, une 
grammaire du pouvoir. À Abidjan, la circulation de la cocaïne ne 
survient pas malgré les contrôles, mais grâce à la perméabilité 
du système, à l'asymétrie des logiques et à la lenteur de 
l'appareil étatique. Le crime organisé a réalisé que la victoire ne 
consiste pas à forcer la porte, mais à rendre la serrure obsolète. 
Le trafic à l'aéroport d'Abidjan repose désormais sur 
l'absorption plutôt que sur la transgression. Il ne confronte pas 
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les frontières, mais les neutralise en les saturant. Chaque 
escale, chaque changement d'itinéraire, chaque compagnie 
aérienne utilisée comme couverture contribue à une logistique 
qui dépasse le domaine technique pour revêtir une dimension 
symbolique : elle reflète une domination par la mobilité, une 
supériorité cognitive, une capacité à opérer dans les failles du 
contrôle. Le Tableau 3 met en lumière que le pouvoir criminel 
contemporain se mesure désormais non pas à la quantité de 
drogue saisie, mais à sa capacité à perturber subtilement la 
perception du risque. L'aéroport, en tant que symbole de 
souveraineté, devient ainsi un théâtre inversé où une anarchie 
calculée prend le pas sur l'ordre prévu. Une contre-
gouvernance fluide, mobile et résiliente se substitue au 
monopole de la force, basée sur la logistique et le contrôle des 
déplacements, non pas par la force, mais par la confusion. Cette 
gouvernance par la logistique repose sur un capital social 
criminel permettant de corrompre, mais surtout de maîtriser les 
savoirs stratégiques plus rapidement que les institutions. Ainsi, 
l'avenir de la lutte contre le trafic ne réside pas dans le 
renforcement des mesures de sécurité ou les discours 
alarmistes, mais dans la mise en place d'une intelligence 
collective capable de transformer les savoirs opérationnels en 
actions concrètes. Il est crucial de repenser la sécurité non 
comme un moyen de fermeture, mais comme un processus 
d'anticipation fondé sur le partage des connaissances, la 
coordination des acteurs et la reconnaissance que, comme 
souligné dans la conclusion de cette étude, "l'avenir du trafic ne 
se joue pas dans les bagages, mais dans les esprits". 
Actuellement, les réseaux criminels sont en avance sur les États 
en termes de réflexion stratégique. 
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2.2. Infrastructure et chaines de valeur : du transit à la 
distribution 

Le trafic de drogue en provenance d'Amérique du Sud en 
destination de l’aeroport international d’Abidjan exige un 
détour par des pays de transit, selon la compagnie de aerienne, 
avant la destination finale. La côte d'Ivoire est destination finale 
pour une partie de la drogue, mais aussi un point de transit vers 
d'autres pays d'Afrique et d'Europe. 
La réalité de criminalité organisée lie au trafic de drogue dans la 
région ouest africaine, la politique criminelle nécessite une 
collaboration des agences internationale. Ceci est d’autant plus 
réelle car les réseaux criminels utilisent divers moyens, incluant 
des containers maritimes, des avions, et des routes terrestres 
pour échapper aux contrôles. Ainsi, de l’Amérique du Sud, 
précisément de la Colombie, le Pérou, et la Bolivie, une escale 
est possible au brésil. Il est aussi possible que les trafiquants, 
pour éviter que l’on réussisse à cibler leur production, 
s’attachent les services relais qui servent d’entreposage ou de 
véritable distributeur basé au Brésil. Ainsi, du Brésil, la drogue 
transite le plus souvent par des îles des Caraïbes, telles 
que Jamaïque et Porto Rico, avant de passer soit par l’Asie 
d'atteindre le continent africain.  
Pour la question de l’Asie, Dubaï2 reste un point d’escale 
névralgique important. Cet émirat du Moyen-Orient se trouve 
dans les Emirats Arabes Unis (EAU). Cependant, la politique 
économique de cet Etat est liée à de nombreux intérêts. En 
effet, M. Lavergne (2009, 42) présente Dubaï sous deux 
facettes. L’une relative aux opportunités et à la nouvelle 

                                                 
2 La politique économique de Dubaï se concentre sur la diversification économique, passant d'une 
dépendance initiale au pétrole à une économie axée sur le commerce, le tourisme, l'immobilier, et les services 
financiers. Dubaï a mis en place des zones franches, attirant des investissements étrangers, et favorise le 
développement d'infrastructures modernes. En 2022, l'économie de Dubaï a enregistré une croissance 
significative de 7,9 %, montrant sa résilience post-COVID-19. 
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orientation en matière de politique économique en vue de faire 
de Dubaï un Etat extraordinaire. De ce fait, il rappelle que DUBAI 
reste un état à col blanc et favorisant le développement 
d’activité illicites en matière économicopolitique, nouant des 
contacts avec les mafias russes, Al-Qaïda et les organisations 
criminelles. Les actions de ces derniers visent « à recycler 
l’argent tiré de l’accès au pouvoir d’Etat, mais aussi du trafic de 
drogue, d’armes… ». il n’est donc pas surprenant que cet Etat 
hautement riche devienne un espace de transit privilégié de la 
cocaïne en provenance du Brésil. 
Il n’est donc pas surprenant que cet Etat hautement riche 
devienne un espace de transit privilégié de la cocaïne en 
provenance du Brésil. En plus de Dubaï, la Turquie est 
aujourd’hui identifiée comme un pays de transit et de trafic de 
drogue car le trafic de cocaïne dans ce pays musulman et 
autocratique est une question institutionnelle avec l’implication 
des institutions de contrôle et défense sociale ainsi soutenu 
l’Etat dans une approche de corruption institutionnelle. La 
Turquie est donc considérée comme un carrefour stratégique 
pour le trafic de cocaïne, notamment en tant que point de 
transit entre les centres de production en Amérique latine et les 
marchés de consommation en Europe et au Moyen-Orient. Elle 
joue un rôle crucial dans la chaîne logistique du trafic de drogue 
dans cette région et de cette région vers d’autre horizon comme 
l’Afrique de l’ouest notamment la Côte d’Ivoire. 
En Afrique, le produit peut passer par le Ghana qui, la plupart 
du temps, a été utilisé pour la contrebande de drogue en 
direction de la Côte d'Ivoire. Il y a aussi la possibilité de recourir 
au Nigeria qui est un sérieux espace de passage pour diverses 
drogues, y compris la cocaïne ou par la Sierra Leone et le 
Liberia compte tenu de leur rapprochement géographique de la 
Côte d’Ivoire. La Guinée-Bissau, est un pays très pris et très 
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stratégique car jusqu’à ce jour, demeure un narco Etat puissant 
et très important.  
 
3. Capital social et gouvernance criminelle : système 
relationnel du trafic 
 

3-1. Cartographie des acteurs dans l’approche de la 
complicité institutionnelles 

La question du trafic de cocaïne à l’aeroport international 
d’Abidjan n’est nullement pas l’apanage de personnes fictive. 
Au regard des acteurs aéroportuaire mais aussi des spécialistes 
et des ecrits, l’identification des acteurs n’est pas le fruit du 
hasard. 
 
Tableau 4 : Acteurs clés et degré d’implication dans la chaine 

criminelle 

Catégorie 
d'enquêtés 

Groupes 
criminels 
transnation
aux (%) 

Résea
ux 
africai
ns (%) 

Group
es 
locaux 
ivoirie
ns (%) 

Mul
es 
(%) 

Fonctionnai
res 
corrompus 
(%) 

Groupe
s 
terrorist
es (%) 

Eff. 
Tot
al 

Agents de 
sécurité 
aéroportu
aire 

70 80 60 90 75 30 15 

Douaniers 75 85 65 95 80 35 10 

        

Membres 
de la CAAT 

80 90 70 98 85 40 8 

GSA 65 75 55 85 70 25 7 

Agents de 
sûreté 

72 82 62 92 77 32 12 

Indicateur
s 

85 95 75 100 90 45 5 

Civils 50 60 40 70 55 15 10 
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Experts en 
sécurité et 
lutte anti-
drogue 

95 98 85 100 95 50 8 

Total 74.00 83.13 64.63 
91.2

5 
78.38 34.63 75 

Source : Enquête 2024-2025 
 

Ces données, intitulées Acteurs clés impliqués dans le trafic de 
cocaïne, ne se limitent pas à la simple énumération des 
participants au trafic à l'aéroport international d'Abidjan. Elles 
mettent en lumière une structure complexe, où la séparation 
entre légalité et illégalité, entre les institutions et la criminalité, 
et entre la simple tolérance et la participation active, devient 
floue. Cette situation, examinée à travers les théories modernes 
de la criminologie des réseaux, indique que le trafic de 
stupéfiants est plus qu'une simple affaire de coursiers ou de 
revendeurs ; il s'agit d'un système de pouvoir parallèle, 
organisé, structuré selon une hiérarchie et profondément 
intégré aux institutions de l'État. L'aéroport, loin d'être un 
simple lieu de passage, devient un espace où le crime est 
intégré à l'État, les réseaux n'évitant pas les contrôles, mais les 
intégrant de l'intérieur. 
La présence importante de coursiers (91,25 %), souvent 
mentionnée par les indicateurs et les experts (100 %), illustre 
une division criminelle du travail, qui correspond au modèle de 
la pyramide inversée des économies illégales décrit par 
Williams (2018). Les coursiers – jeunes personnes en situation 
précaire, femmes vulnérables, travailleurs migrants – sont 
massivement utilisés non pour leurs capacités, mais parce qu'ils 
sont disponibles, discrets et facilement remplaçables. Ces 
acteurs, souvent issus de milieux défavorisés, supportent tout 
le poids du risque légal : arrestations, emprisonnements, 



Vol 2 N°6, Octobre 2025, Relecture d’Afrique   
 

116 

stigmatisation. En revanche, les chefs opérationnels, protégés 
par une distance stratégique, restent hors d'atteinte. Cette 
logique de sacrifice est une forme de rationalisation 
économique que Reuter (2016) décrit comme une façon 
d'utiliser au mieux les avantages comparatifs criminels : le 
risque est externalisé là où il est le moins coûteux. Le coursier 
devient ainsi une variable d'ajustement dans une économie 
mondiale de la drogue qui privilégie la discrétion et sacrifie 
l'individu. 
L'importance des fonctionnaires corrompus (78,38 %), 
notamment parmi les douaniers (80 %) et les agents de sécurité 
(75 %), révèle une perméabilité institutionnelle (Chêne, 2015) 
qui dépasse largement la simple idée de corruption individuelle. 
Elle s'inscrit dans une perspective plus radicale : celle de la 
corruption comme infrastructure (Blundo, 2007), où la déviance 
n'est plus une anomalie, mais un mode de fonctionnement 
intégré. Cette corruption n'est pas un simple abus ; elle 
fonctionne comme un service (Graycar, 2016), une prestation 
institutionnelle illégale qui permet aux réseaux de contourner 
les contrôles, d'assurer le passage des marchandises et de 
maintenir les flux. Elle participe à une économie informelle de 
la sécurité, où chaque passage fait l'objet d'un accord négocié, 
d'un prix fixé et d'un service rendu. Cette officialisation des 
arrangements illégaux (Truong, et Truc, 2025) transforme 
l'aéroport en un espace de pouvoir partagé, où l'État, par ses 
agents, contribue à l'illégalité qu'il prétend combattre. Le 
contrôle n'est pas contourné : il est intégré, marchandé, 
rationalisé. 
La forte participation des réseaux africains (83,13 %) et des 
groupes locaux ivoiriens (64,63 %) s'inscrit dans un processus 
d'intégration locale (Boubacar, 2019) des marchés illicites. Ces 
acteurs ne sont plus de simples intermédiaires, mais des 
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partenaires importants, capables de mobiliser des contacts, des 
infrastructures (comme les hôtels à Bingerville ou les entrepôts 
du port), des sociétés écrans et des réseaux financiers. Cette 
évolution confirme l'émergence de centres criminels 
autonomes (Interpol, 2023), capables de négocier avec les 
cartels sud-américains sur un pied d'égalité. Les groupes locaux 
à Abidjan ne se contentent pas d'assurer le transit ; ils ajoutent 
de la valeur (par le reconditionnement, le blanchiment, la 
logistique) et accumulent du capital (économique, relationnel, 
politique). Ce mélange de modèles criminels (Afolabi, 2022) 
combine réseaux traditionnels, logiques capitalistes modernes 
et compétences techniques, créant une forme inédite de 
capitalisme illégal, profondément ancrée dans le tissu socio-
économique local. Le capital social, loin d'être une ressource 
neutre, devient un moyen de coordination, de confiance et de 
protection, permettant de structurer des opérations 
internationales avec une efficacité que les institutions légales 
ne peuvent égaler. 
L'augmentation progressive des perceptions, des civils (50-70 
%) aux experts (95-100 %), révèle une structuration des 
connaissances (Vauchez, 2021) relatives à la criminalité 
organisée. Cette loi de la perception différentielle (Lascoumes, 
2022) montre que la connaissance du risque dépend de 
l'exposition, de la position dans la chaîne de contrôle et du 
niveau de participation institutionnelle. Mais cette 
connaissance, même précise, ne se traduit pas forcément par 
une action. Elle crée une frontière cognitive floue (Olivier de 
Sardan, 2018), où la compréhension du système coexiste avec 
l'incapacité à le changer. Les agents de la CAAT ou les douaniers 
savent qui est impliqué, comment cela fonctionne, où cela se 
passe, mais ils ne peuvent pas agir, faute de protection 
politique, de moyens ou de volonté. La connaissance est là, 
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mais le pouvoir d'agir est absent. Cette connaissance 
impuissante (Sheptycki, 2023) devient un atout pour les 
réseaux, qui prospèrent là où l'État peut voir, mais ne peut pas 
intervenir. 
La présence limitée, mais notable, de groupes terroristes (34,63 
%), bien que marginale, s'inscrit dans une collaboration 
(Keenan, 2023) croissante entre crime organisé et terrorisme. 
Cette situation, déjà signalée par le Groupe d'Action Financière 
(2022), montre que le trafic de cocaïne n'est plus seulement 
une activité lucrative, mais un moyen de financer des 
organisations comme AQMI ou le GSIM. Le blanchiment 
d'argent par le trafic de drogue devient un modèle économique 
djihadiste, où les profits illégaux sont réinjectés dans des 
activités politiques, militaires et sociales, renforçant la 
légitimité locale des groupes armés. Ce phénomène illustre une 
transformation du terrorisme au Sahel, qui s'inscrit dans une 
économie de prédation (Bayart et Dayan-Herzbrun, 2012), où le 
crime n'est pas un moyen, mais un mode de pouvoir. L'aéroport 
d'Abidjan, en tant que point logistique, devient un élément 
indirect de cette chaîne, où la cocaïne, bien que n'étant pas 
destinée à approvisionner directement les groupes terroristes, 
finance un système de violence à travers des réseaux 
interconnectés. 
L'ensemble de ces dynamiques converge vers une conclusion 
inquiétante : à Abidjan, les réseaux criminels ne s'opposent pas 
à l'État. Ils coexistent avec lui, ils l'investissent, ils le parasitent, 
ils le transforment. Comme le montre Varese (2011), les mafias 
ne se contentent pas de défier le pouvoir ; elles établissent leur 
propre ordre social, avec ses normes, ses règles, ses services. 
Les groupes criminels remplacent l'État dans des fonctions 
essentielles : redistribution des richesses, protection des 
populations, gestion des conflits, financement de projets 
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locaux. Ils deviennent des acteurs sociaux (Araujo, 2001), 
offrant des services que l'État ne fournit pas, notamment dans 
les quartiers populaires, les zones périphériques ou les 
territoires négligés. Cette coproduction de l'ordre (Ayling & 
Grabosky, 2006) crée une légitimité sociale répandue, ancrée 
dans une logique de dépendance : plus l'État s'affaiblit, plus les 
réseaux s'imposent comme alternative. 
Le tableau 4, considéré comme un document politique, révèle 
que le trafic de cocaïne à Abidjan n'est pas une anomalie, mais 
un système. Il ne s'agit pas d'un problème de sécurité, mais d'un 
système de pouvoir alternatif, où coexistent une division 
criminelle du travail, une perméabilité institutionnelle, un 
mélange de réseaux et une légitimité sociale ancrée. Ce 
système ne repose pas sur la violence, mais sur une ingénierie 
relationnelle, fondée sur le capital social, la corruption et la 
complicité institutionnelle. Il fonctionne en parallèle à l'État, 
non comme son ennemi, mais comme son reflet inversé : là où 
l'État prétend contrôler, le réseau neutralise ; là où l'État promet 
protection, le réseau la vend ; là où l'État légifère, le réseau 
s'adapte. 
Cette analyse montre que les approches répressives 
traditionnelles, qui se concentrent sur l'arrestation des 
coursiers ou la saisie des marchandises, sont vouées à l'échec. 
Elles s'attaquent aux symptômes, sans toucher aux causes. Elles 
ciblent les personnes facilement remplaçables, tout en laissant 
intacts les réseaux de décision, les circuits de financement et les 
structures de complicité. Pour lutter efficacement contre ce 
phénomène, il faut dépasser la simple logique de contrôle et 
adopter une stratégie globale, capable de démanteler les 
réseaux de complicité institutionnelle, de rétablir la légitimité 
de l'État, de réduire la dépendance sociale aux activités illicites 
et de reprendre le contrôle des frontières. Cela implique une 
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réforme des institutions de contrôle, une transparence accrue 
dans les nominations, une protection des personnes qui 
dénoncent les faits et une justice spécialisée dans les délits 
économiques et la corruption. 
En fin de compte, le vrai problème n'est pas la drogue. C'est 
l'État qui, en se laissant corrompre, en divisant ses 
connaissances, en tolérant l'impunité des puissants, devient le 
support du crime. À l'aéroport d'Abidjan, la cocaïne ne circule 
pas malgré l'État : elle circule grâce à lui. Et c'est dans cette 
convergence entre pouvoir affiché et complicité réelle que 
réside la clé de la persistance du crime. Comme le souligne la 
conclusion de l'étude : Le vrai problème n'est pas la drogue. 
C'est l'État qui, en se laissant corrompre, devient le support du 
crime. Combattre le trafic, ce n'est donc pas seulement arrêter 
des coursiers ou saisir des quantités de drogue. C'est 
reconstruire un accord entre l'État et la société, où la loi 
retrouve son sens, non par la répression, mais par la légitimité. 
 

3.2. Capital social comme ressources criminelle : 
mécanismes de coordination et de protection 

Le capital social, défini ici comme l'ensemble des réseaux 
relationnels et des liens de confiance interpersonnels, 
constitue un pilier fondamental dans la structuration et le 
fonctionnement du trafic de cocaïne via l'aéroport 
international d'Abidjan. La genèse de ces réseaux, qui sous-
tendent le capital social, s'inscrit dans un contexte de relations 
interpersonnelles et de construction de liens sociaux 
spécifiques. Le capital social exerce une double influence : il 
facilite les opérations de trafic tout en érodant la cohésion 
sociale et la confiance envers les institutions étatiques. Cette 
dynamique complexe exige une approche intégrée pour 
appréhender efficacement le problème du trafic de stupéfiants, 
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un processus que nous décomposons en sept étapes 
interdépendantes : recrutement, organisation, circulation de 
l'information, contournement des contrôles, corruption et 
complicité, blanchiment d'argent et expansion du réseau. Le 
tableau ci-dessous nous donne des orientations en matiere 
 

Tableau 5 : Rôle des réseaux relationnels dans la 
pérennisation du trafic 

SOURCE : Enquête 2024-2025 
 

Ces données, au-delà d'une simple quantification des activités 
illégales, mettent en lumière une organisation interne des 
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opérations criminelles. Dans ce contexte, le capital social ne sert 
plus seulement de soutien, mais devient une véritable structure 
de direction alternative, solidement établie à la périphérie du 
contrôle gouvernemental. Cette situation dépasse largement le 
cadre de la corruption individuelle ou de la complicité 
occasionnelle pour constituer un système de pouvoir basé sur 
les relations, capable de contourner, d'infiltrer et de 
transformer les principes institutionnels. L'analyse combinée 
des chiffres et des observations sur le terrain révèle une logique 
d'organisation des réseaux, où chaque action répond à un 
objectif d'efficacité, basé sur la gestion des relations sociales. À 
l'aéroport international d'Abidjan, le trafic de cocaïne n'est pas 
une simple anomalie, mais un système intégré, présent non 
seulement à côté de l'État, mais aussi en son sein. 
Les données suggèrent que deux fonctions principales 
structurent cette économie illégale : la corruption au sein des 
institutions (88,38 %) et la circulation de l'information (85,88 
%). Ces chiffres élevés indiquent non seulement une forte 
présence statistique, mais aussi une division du travail criminel, 
où la neutralisation des mécanismes de contrôle est assurée par 
la corruption, tandis que la survie des réseaux est garantie par 
la circulation de l'information. La corruption, loin d'être un acte 
isolé, s'inscrit dans une perméabilité organisée (Lascoumes, 
2022), où les frontières entre l'État et le crime s'estompent, non 
par hasard, mais par choix stratégique. Ce phénomène dépasse 
la simple logique du pot-de-vin pour s'inscrire dans une 
symbiose prédatrice (Hibou, 2023), où les agents publics — 
douaniers, manutentionnaires, agents de sécurité — ne sont 
pas seulement corrompus, mais intégrés aux réseaux 
relationnels existants. Ces liens — amitiés d'enfance, liens 
familiaux, solidarités ethniques ou professionnelles — 
transforment la fonction publique en un terrain de prédation, 
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où l'exercice du pouvoir devient une source d'enrichissement 
illégal. Cette situation confirme le modèle de la capture 
régulatoire (Hellman & Kaufmann, 2023), où les régulateurs, au 
lieu de contrôler, deviennent partie prenante des systèmes 
qu'ils sont censés surveiller. 
En parallèle, la circulation de l'information (85,88 %) fonctionne 
selon un principe de surdité sélective (Scheper-Hughes, 2021) : 
les alertes criminelles circulent plus rapidement que les 
informations officielles, non par hasard, mais grâce à des 
réseaux sociaux sécurisés, basés sur la confiance et la loyauté. 
Ce système crée une asymétrie informationnelle importante 
(Beckert, 2022), où les réseaux bénéficient d'un avantage 
cognitif : ils savent quand agir, où contourner, qui corrompre. 
Cette connaissance criminelle (Comaroff & Comaroff, 2016) — 
un savoir illégal — permet d'anticiper les actions répressives, 
transformant l'aéroport en un espace de stratégie préventive 
inversée : ce ne sont plus les États qui anticipent les criminels, 
mais les criminels qui anticipent les États. Cette supériorité en 
matière d'information n'est pas technologique, mais repose sur 
les relations : elle repose sur une infrastructure sociale que 
l'État ne peut ni copier ni pénétrer. 
Le capital social, souvent considéré comme un facteur de 
cohésion sociale (Putnam, 2000), est ici radicalement 
transformé (Bevort, 2003). Il ne sert plus à consolider le lien 
social, mais est dévoyé au profit de l'économie illégale. Cette 
transformation s'inscrit dans le cadre de l'économie de la 
prédation (Bayart, 1989), où les positions dans les institutions 
ne sont plus des missions de service public, mais des points 
d'appui dans un système de captation illégale. Le recrutement 
par relations (74 %) illustre cette logique : il repose sur 
l'homophilie criminelle (Provost,2011), où la similarité sociale 
est privilégiée par rapport à la compétence technique. Les 
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réseaux préfèrent des proches loyaux à des experts compétents 
mais extérieurs, car la confiance — ressource rare dans les 
économies souterraines — ne s'achète pas, elle se transmet par 
les liens familiaux, de voisinage ou d'éducation. Ce mode de 
recrutement explique la difficulté pour la police d'infiltrer les 
réseaux, et leur capacité à fonctionner comme des cellules 
fermées, mais interconnectées. 
Cette organisation suit une logique de rhizome criminel, où 
chaque élément peut survivre à la destruction des autres, 
assurant une capacité d'adaptation (Kenney, 2023) face à la 
répression. L'expansion (59,63 %) et le maintien des réseaux ne 
sont pas le résultat d'une planification centralisée, mais d'un 
processus d'auto-organisation, où la structure se crée à partir 
du réseau lui-même. Les réseaux ne se développent pas par 
reproduction biologique, mais par des relations : chaque 
nouveau lien devient un atout. 
L'un des effets les plus importants de ce système est 
l'affaiblissement de la confiance envers l'État (73,38 %), dont la 
légitimité est compromise par les réseaux. Cette dynamique 
dépasse la simple déception des citoyens : elle constitue une 
destruction symbolique (Hamidi, 2015) de l'autorité de l'État, 
où l'État, perçu comme étranger ou prédateur, voit son rôle 
remis en question par une gouvernance parallèle. Cette 
situation correspond au modèle de l'État miroir (Roitman, 2022) 
: les institutions officielles deviennent le reflet inversé des 
structures criminelles. Alors que l'État promet sécurité et 
justice, les réseaux offrent protection, médiation et 
redistribution — souvent plus efficaces, bien qu'illégales. Dans 
certains quartiers d'Abidjan, les citoyens préfèrent la justice des 
réseaux à celle des tribunaux, car elle est plus rapide, plus 
accessible et plus prévisible. 
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Cette normalisation du crime s'accompagne d'une 
transformation des normes sociales : le trafic de cocaïne, loin 
d'être un tabou, devient un élément de l'économie informelle, 
voire un moyen de mobilité sociale pour des jeunes en quête de 
reconnaissance. Les réseaux, en offrant des services, des 
emplois et une forme de protection, légitiment leurs activités 
aux yeux de certaines communautés, reproduisant ainsi un 
cercle vicieux de dépendance. Ce processus, analysé par Araujo 
(2001) sous le concept d'entrepreneurs sociaux, montre que les 
criminels ne se contentent pas de voler : ils redistribuent, ils 
organisent, ils dirigent. Ils deviennent des figures d'autorité 
locale, non par élection, mais par leur efficacité. 
Ces données mettent en doute les approches traditionnelles du 
crime organisé — celles qui le considèrent comme un simple 
ensemble d'acteurs ou de marchandises — au profit d'une 
analyse basée sur les relations et les processus (Lavaud-
Legendre et al. 2019). Le capital social criminel n'est pas un 
simple facteur : c'est un élément opérationnel important, un 
moyen de pouvoir qui remet en question les catégories 
habituelles de l'analyse criminelle. Il crée ce que Simone (2022) 
appelle une anti-ville : un espace parallèle, avec ses propres 
règles, hiérarchies, économies et temporalités. Dans cet 
univers, les solidarités traditionnelles — famille, origine 
ethnique, religion — ne disparaissent pas, mais leur fonction est 
transformée (Kervran, 2004), détournées de leur objectif social 
pour servir la prédation. L'aéroport d'Abidjan, loin d'être un 
simple lieu de passage, devient un point central de cette anti-
ville, un lieu où le lien social est transformé en outil de contrôle 
illégal. 
Cette analyse amène à une conclusion : l'échec des approches 
purement répressives (Becker, 2023). Tant que les mesures se 
limiteront à renforcer les contrôles ou à augmenter les 
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sanctions, elles ne feront que maintenir l'idée d'une sécurité, 
sans s'attaquer aux causes du système. Comme le montre 
l'exemple du modèle botswanais (Good, 2010), seule une 
restauration de la légitimité de l'État — par la transparence, la 
compétence et l'ouverture — peut affaiblir l'emprise des 
réseaux. La réponse n'est donc pas dans une militarisation des 
frontières, mais dans une amélioration des institutions. 
Les pistes de transformation sont claires. Il faut d'abord 
développer une intelligence collective (Sheptycki, 2023), 
capable de cartographier les réseaux, et pas seulement les 
mouvements de drogue. Cela demande une coopération entre 
les institutions, un partage des informations entre douaniers, 
agents de sécurité, informateurs, et une reconnaissance du fait 
que les connaissances des agents sur le terrain sont 
importantes. Ensuite, soutenir une justice réparatrice 
(Braithwaite, 2022), qui reconstruise le lien social au lieu de 
simplement punir, en ciblant non pas les exécutants facilement 
remplaçables, mais les chefs et les réseaux de complicité. Enfin, 
réduire les inégalités, qui favorisent le recrutement dans les 
réseaux, en offrant des alternatives aux jeunes en quête de 
reconnaissance. 
En résumé, il est possible de révèler une transformation des 
économies actuelles. À Abidjan, le capital social criminel ne fait 
pas que aider le trafic — il le dirige. Il ne corrompt pas l'État — 
il le remplace partiellement. Il ne s'adapte pas à la 
mondialisation — il en représente une version illégale. Face à 
cette réalité, il ne s'agit plus de combattre le crime, mais de 
recréer la légitimité. Car là où l'État n'est pas présent, juste et 
ouvert, le réseau prend le relais — non par hasard, mais par 
logique sociale. Le défi n'est donc pas seulement sécuritaire. Il 
est politique, éthique et humain. 
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À l'aéroport d'Abidjan, ce ne sont pas seulement des kilos de 
cocaïne qui transitent : c'est un autre modèle de pouvoir, basé 
sur la confiance trahie, les liens détournés et l'État en miroir. Ce 
texte, basé sur les théories de l'État postcolonial, de la 
gouvernance parallèle et de l'économie morale, propose une 
relecture du trafic de drogue non comme un phénomène 
marginal, mais comme un indicateur des problèmes 
institutionnels et sociaux de l'Afrique actuelle. 
 
Discussion 
 

Les résultats de cette étude nous poussent à repenser en 
profondeur la façon dont on envisage la criminalité 
transnationale, surtout en ce qui concerne le trafic de drogue. 
Au lieu de voir cela comme un simple problème logistique ou 
une opération de transit, il faut adopter une approche 
structurale. Dans ce cadre, le capital social criminel devient une 
infrastructure qui soutient tout un système parallèle de 
gouvernance, à la fois pratique, intellectuel et symbolique.  
 
1. Du trafic de drogue à celui du pouvoir 
 

L’étude met en lumière un paradoxe : d’un côté, un État qui 
affiche sa souveraineté par le biais de dispositifs répressifs 
classiques — contrôles douaniers, scanners, forces de sécurité. 
De l’autre, une inaction qui donne naissance à une gouvernance 
illégitime, basée sur la corruption, la complicité et une faible 
capacité d’action des institutions. Ce paradoxe ne doit pas être 
vu comme une contradiction, mais plutôt comme une facette 
d’un phénomène que Mbembe (2001, p. 45) décrit comme la « 
biopolitique de la prédation » : un mode de gouverner où l’État, 
affaibli dans ses missions sociales, devient plutôt un appareil de 
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captation au service d’une élite hybride, à la fois étatique et 
criminelle. 
Le capital social criminel ne sert pas uniquement à optimiser les 
opérations. Il devient aussi un mode de régulation sociale, une 
sorte d’économie morale inversée. Dans ce contexte, des 
solidarités traditionnelles comme la famille ou la communauté 
sont détournées de leur rôle éthique pour servir la prédation. 
C’est ce que De Sardan (2021, p. 132)  évoque avec le concept 
de « socialité pervertie » : des réseaux de confiance, qui dans 
un premier temps légitimes, se transforment en instruments de 
domination lorsqu’ils servent à contourner les institutions 
publiques. À Abidjan, la parenté n’est plus un lien protecteur, 
mais une impunité organisée ; l’amitié devient complicité ; la 
loyauté, un outil stratégique. 
Ce renversement du capital social confirme l’idée de Kapferer 
(1988, p. 73) :  sur ce qu’il appelle les « États parallèles » : des 
structures de pouvoir informelles capables de gérer flux 
humains, financiers et symboliques, rivalisant avec l’État pour 
contrôler l’ordre. L’aéroport d’Abidjan, par exemple, n’est pas 
un espace où l’État est absent. C’est plutôt un lieu où deux 
logiques cohabitent : celle, légitime, de l’État, et celle, 
illégitime, des réseaux criminels. Ces deux logiques se 
superposent, se parasitent, mais finissent par se compléter. 
 
2. Une critique du paradigme répressif 
 

Les résultats de cette étude montrent que les modèles 
classiques de lutte contre le trafic de drogue — basés sur la 
répression, l’utilisation de technologies ou la surveillance — ne 
suffisent pas. Comme le dit Fassin (2011, p. 203), « la sécurité 
ne repose pas seulement sur les moyens, mais sur le sens qu’on 
leur donne ». Pourtant, ces dispositifs, aussi sophistiqués 
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soient-ils, échouent parce qu’ils ne prennent pas en compte la 
dimension morale du crime ou la légitimité paradoxale des 
réseaux dans les communautés marginalisées. 
En agissant uniquement par la répression, on reproduit ce que 
Wacquant (2009, p. 89)  appelle la « misérabilisation contrôlée 
» : un système qui punit principalement les plus vulnérables — 
jeunes, issus des quartiers populaires — tout en laissant 
intactes les structures qui organisent le trafic. Cette injustice, à 
la fois cognitive et sociale, produit ce que Wynter (2003, p. 261) 
qualifie d’« anti-épistémologie » : une connaissance qui exclut 
les expériences des dominés, renforçant leur répression. 
À l’instar de ce qui a été fait en Amérique latine, dans des villes 
comme Medellín ou Rio, où les politiques ont visé à désarmer 
et réinsérer, la Côte d’Ivoire reste prisonnière d’une logique 
sécuritaire réactive. Pourtant, les données indiquent que ces 
réseaux ne survivent pas malgré l’État, mais grâce à son 
fonctionnement déficient. Scott (1998, p. 88) parle d’« États 
simplifiants » : des institutions qui, en cherchant à tout 
contrôler par la centralisation ou la standardisation, ignorent la 
complexité du terrain, laissant des espaces d’opacité que les 
réseaux exploitent. 
 
3. L’État comme infrastructure du crime 
 

Ce qui est le plus troublant dans cette étude, c’est que l’État 
n’est pas absent à l’aéroport d’Abidjan : il est là, mais à l’envers. 
Il ne manque pas de moyens ; il en détourne simplement 
Harcourt (2011, p. 45) explique que « le crime organisé ne 
s’oppose pas à l’État, il le complète ». Les fonctionnaires 
corrompus ne sont pas des exceptions, mais font partie d’un 
système où la déviance est institutionnalisée, rationalisée, et 
monétisée. 
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Ce phénomène s’inscrit dans ce que Bayart (1989, p. 121) 
appelle une « économie politique de la complicité », mais à un 
degré extrême. Les relations clientélistes ne sont plus 
seulement un mode de domination, elles deviennent un mode 
de régulation économique du crime. Les pots-de-vin ne sont 
plus des actes isolés, mais une taxe informelle, une forme de 
service public illégal qui permet la continuité des flux. 
Les réseaux criminels ne sont pas externes à l’État. Ils en font 
partie, en offrant des services que l’État ne fournit pas : 
protection, redistribution, médiation. En créant une légitimité 
parallèle, ils s’intègrent dans le tissu social. Ce n’est pas 
seulement une collusion, c’est une forme de gouvernance 
partagée, où les frontières entre légalité et illégalité sont 
volontairement floues pour maintenir le système en place. 
Comme l’explique Rossignol (2025, p. 143), « en Afrique, l’État 
n’est pas en crise : il fonctionne selon une logique différente, 
basée sur la prédation organisée et la redistribution sélective ». 
À Abidjan, cette logique se traduit par une économie morale 
inversée : la corruption n’est pas perçue comme une déviance, 
mais comme une norme tacite. Les agents publics qui acceptent 
des pots-de-vin ne trahissent pas leur devoir ; ils jouent un rôle 
social, facilitant le passage de biens, de personnes ou de 
capitaux, dans un système où les lois sont contournées par des 
arrangements informels. 
Ce système repose sur une rationalité économique informelle, 
que Simone (2017, p. 108)   qualifie de « ville-plateforme » : un 
espace urbain où flux licites ou illicites sont gérés par des 
réseaux relationnels capables de naviguer entre 
réglementations et opportunités. L’aéroport devient ainsi une 
plateforme hybride où l’État, par ses agents, ne bloque pas le 
trafic, mais en régule l’accès. La loi n’est pas abolie : elle est 
marchandisée. 
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La corruption institutionnelle ne doit pas être vue comme une 
pathologie, mais comme un mode de régulation. De Montclos 
(2015, p. 67) précise que « l’État africain n’est pas faible, il est 
sélectif. Il applique la loi là où ça l’arrange, et la suspend là où 
cela lui profite ». À Abidjan, cette sélectivité se traduit par une 
tolérance calculée : des saisies spectaculaires pour donner 
l’illusion d’un État actif, tout en maintenant en coulisses un 
système discret mais efficace pour faire perdurer le trafic. Ce 
double jeu — répression visible, complicité invisible — 
constitue ce que Taussig (1992, p. 59) appelle la « logique du 
mimétisme étatique ». L’État imite la légalité, les réseaux 
imitent la légitimité, et ensemble, ils reproduisent un ordre 
basé sur l’hypocrisie institutionnelle. 
Ce paradoxe est la clé : plus l’État se montre répressif, plus il 
légitime l’existence d’arrangements illégaux. Chaque saisie ou 
arrestation médiatisée renforce l’idée que le système ne 
fonctionne qu’à travers la corruption. Pour beaucoup de 
citoyens, les jeunes en quête de mobilité ou les commerçants, 
le pot-de-vin devient une condition pour avancer, une nécessité 
dans ce système. 
En fait, le trafic de cocaïne n’est pas un échec de l’État : c’est le 
produit même de son fonctionnement. Hamidi le rappelle 
(2015, p. 89) : « le pouvoir postcolonial ne s’exerce pas par la 
loi, mais par l’exception ». Et c’est dans cette exception que 
prospère l’économie informelle du crime. L’aéroport d’Abidjan 
en est une illustration parfaite : un espace où la loi s’applique 
de manière sporadique, où la règle cède la place à l’arbitraire, 
laissant aux réseaux le soin de réguler les interstices. 
Cette analyse remet en question les discours dominants, 
notamment ceux des institutions internationales, qui 
présentent souvent le trafic comme le signe d’un « déficit d’État 
» ou d’un « vide sécuritaire ». En réalité, il faut inverser la 



Vol 2 N°6, Octobre 2025, Relecture d’Afrique   
 

132 

perspective : l’État n’est pas absent, il est là, mais à l’envers. Il 
est présent dans la trahison institutionnalisée, dans le 
détournement des moyens, dans la collusion. 
Ce constat invalide les politiques publiques qui se concentrent 
uniquement sur le renforcement des capacités répressives, 
comme former plus de douaniers ou moderniser les 
procédures. Ces mesures ne changeront rien si elles ne 
touchent pas à la gouvernance elle-même, c’est-à-dire à la 
façon dont l’État fonctionne en pratique. 
Il faut plutôt se poser la question suivante : quel genre d’État 
voulons-nous ? Un État transparent, responsable, légitime ? Ou 
un État opaque, complice, marchand, dont la seule fonction est 
de préserver les inégalités ? Le trafic de drogue devient alors un 
miroir social : il montre que la corruption n’est pas une erreur, 
mais une manière organisée de gouverner. Les réseaux 
criminels ne sont pas de simples parasites : ils sont partie 
intégrante du système. Et l’aéroport, loin d’être un espace de 
souveraineté, est un théâtre où la duplicité étatique s’exprime 
pleinement. 
En conclusion, il faut cesser de voir l’État ivoirien comme une 
institution en voie de modernisation, freinée par quelques 
mauvais éléments. Il faut le percevoir comme un appareil 
politique fonctionnel, dont la logique interne — clientélisme, 
prédation, sélectivité — crée les conditions structurelles du 
crime organisé. Combattre le trafic, ce n’est pas seulement 
arrêter des trafiquants : c’est aussi démanteler le système qui 
rend leur activité possible. C’est réinventer un pacte entre l’État 
et la société, basé non pas sur la peur ou la corruption, mais sur 
la justice, la responsabilité et la dignité partagée. 
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4. Vers une contre-gouvernance légitime 
 

Les résultats de cette étude nous amènent à une conclusion 
claire : le trafic de cocaïne à Abidjan ne résulte pas d’un État 
faible, mais de sa configuration même. Il fleurit dans les 
interstices de la souveraineté, là où la loi existe mais n’est pas 
appliquée, où les agents publics sont à la fois fonctionnaires et 
entrepreneurs illégaux. Comme le dit Mitchell» (2018, p. 19), « 
l’État n’est pas un lieu, mais un effet » : à Abidjan, cet effet 
apparaît de manière intermittente, dans les discours officiels et 
les communiqués, mais disparaît dans les couloirs de l’aéroport 
ou les bureaux douaniers. 
Les solutions technocratiques — renforcer la technologie, 
intensifier la coopération policière, multiplier les saisies — ne 
feront que traiter les symptômes, sans toucher au problème de 
fond : la désaffiliation sociale, la défiance envers l’institution, et 
la banalisation de la corruption. 
La véritable transformation doit passer par une restauration de 
la légitimité de l’État. Pour cela, il faut repenser la relation entre 
l’État et la société, en s’appuyant sur trois piliers : 
 

 Une justice réparatrice plutôt que punitive : Au lieu de 
détenir massivement les jeunes trafiquants, souvent 
manipulés ou contraints, il faut s’attaquer aux réseaux 
de commandement, aux systèmes de blanchiment, et 
aux structures institutionnelles qui protègent ces 
activités. La justice réparatrice vise à réparer les liens 
sociaux brisés, plutôt qu’à punir aveuglément 
(Braithwaite 1989, p. 57). 

 Une intelligence collective : Les agents de terrain — 
douaniers, sécuritaires, informateurs — ont une 
connaissance fine de la réalité du terrain. Cette 
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connaissance doit être reconnue, protégée, et valorisée, 
pour construire une politique efficace. (Scott, op. cit., p. 
327) La création d’un observatoire national du trafic, 
indépendant, pourrait aider à mieux comprendre et à 
agir. 

 Une réforme de la gouvernance locale : Le trafic 
s’enracine dans des zones où l’État est absent ou peu 
présent : quartiers populaires, zones frontalières, 
campagnes. (Dandurand et Al., 2023) Il faut renforcer la 
présence étatique et la capacité à répondre aux besoins 
sociaux pour réduire ces foyers de criminalité. 
 

Conclusion 
 

En synthèse, cette étude démontre, à l'aide de preuves 
tangibles, que la lutte contre le trafic de cocaïne à l'aéroport 
d'Abidjan présente des défis plus complexes que ceux liés à 
l'examen des pièces mécaniques ou à la gestion logistique. Ces 
conclusions révèlent une réalité plus nuancée : l'émergence 
d'un nouveau système où les criminels exploitent leurs réseaux 
de manière inattendue. Les données chiffrées et les 
témoignages des individus travaillant à l'aéroport mettent en 
évidence que cette difficulté découle principalement de deux 
facteurs majeurs : une forte corruption au sein du système (88 
%), facilitant ainsi la collaboration souterraine entre les groupes 
criminels et les autorités gouvernementales au lieu d'affronter 
ouvertement ces dernières. Ces conclusions ont des 
répercussions significatives sur le plan social et opérationnel. 
Elles remettent en question l'efficacité des politiques 
extrêmement strictes actuellement en vigueur et incitent à une 
réflexion approfondie sur les raisons de leur inefficacité. De 
plus, elles offrent aux décideurs publics une opportunité de 
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repenser la sécurité aéroportuaire non seulement comme une 
problématique technique, mais également comme une 
occasion de renforcer les liens sociaux et la confiance envers les 
institutions. Enfin, cette étude suggère une refonte des 
stratégies de lutte contre la traite, en mettant l'accent sur la 
justice réparatrice ciblant les structures criminelles plutôt que 
les petits acteurs, le développement d'une intelligence 
collective intégrant les connaissances sur le terrain, et une 
profonde réforme institutionnelle visant à contrer l'érosion de 
la légitimité de l'État (73,4 %). Ainsi, cette recherche transcende 
le contexte spécifique de la Côte d'Ivoire en offrant une 
approche solide pour évaluer et aborder la lutte contre la 
criminalité transnationale dans les aéroports du Sud global. 
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